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Les «vérités» de Benyamin Netanyahou  

Le Temps, Luis Lema, 20 mai 2020 

Le premier ministre israélien a fait de l’annexion d’une partie des territoires palestiniens sa 
priorité. Et même nommé une ministre pour ce dessein 

 

S’il faut les juger par les paroles, les intentions sont on ne peut plus claires: «La paix ne peut être basée 
que sur la vérité, et nous la connaissons tous», expliquait cette semaine le premier ministre Benyamin 
Netanyahou devant le parlement israélien, peu avant la prestation de serment de son nouveau 
gouvernement. Cette «vérité» a été un peu enfouie dans les méandres de la longue crise qu’a 
traversée le pays, et qui a finalement signifié l’inattendue résurrection politique du premier ministre. 
Elle concerne la promesse faite par l’Israélien d’annexer sans tarder une grande partie des territoires 
palestiniens. «La vérité, c’est que ces endroits sont ceux qui ont vu la naissance de la nation juive», 
insistait Netanyahou, en référence à la Cisjordanie. Et comme pour balayer les derniers doutes sur son 
implication: «Cette annexion est aujourd’hui possible car cela fait trois ans que j’y travaille.» 

Une annexion de la vallée du Jourdain, des principales colonies israéliennes, voire davantage? Une 
bonne partie des commentateurs israéliens se contente de hausser les épaules, convaincue que 
beaucoup d’eau coulera encore sous les ponts avant qu’elle devienne une réalité. Après tout, une 
majorité des Israéliens n’y est pas favorable et Israël risquerait de se mettre à dos bon nombre d’Etats 
en procédant à cette manœuvre illégale en regard du droit international. Ces mêmes observateurs, 
pourtant, n’avaient pas vu venir le retour aux commandes de l’insubmersible premier ministre. 
Netanyahou a montré une maîtrise certaine à l’heure de déjouer les pronostics. 

«Aucun veto» 

«Rien n’est certain. Mais je crois que cela se fera, affirme pour sa part Martin Konecny, qui dirige à 
Bruxelles l’European Middle East Project. Netanyahou a poussé pour que cette question soit la seule 
priorité de la coalition de gouvernement, hormis le Covid-19. Or, il n’a reçu aucun veto de la part de 
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Benny Gantz. A moins que les Américains ne changent d’opinion, je ne vois pas ce qui pourrait éviter 
cette annexion.» 

Ancien rival en chef devenu le principal partenaire de coalition, Benny Ganz s’était opposé par le passé 
à cette perspective d’annexion. Mais avec son spectaculairement revirement, il a laissé les coudées 
franches à Netanyahou, qui peut agir à sa guise sans son consentement. 

En attendant, au sein du gouvernement pléthorique qu’a nécessité l’élaboration de la coalition, le 
premier ministre – qui devrait rester à son poste durant dix-huit mois – devra certes faire le décompte 
de ses soutiens. Tout comme Benny Gantz, le nouveau chef de la diplomatie, Gabi Ashkenazi, est un 
ancien chef d’état-major de l’armée. Officiellement, il se dit lui aussi opposé à une annexion, mais il 
est favorable au plan de paix américain de l’administration Trump qui prévoit noir sur blanc… cette 
même annexion. Bien plus: le gouvernement israélien compte désormais une «ministre des colonies», 
la «faucon» Tzipi Hotovely, connue pour ses opinions tranchées. «Cette terre est à nous. Toute cette 
terre est à nous. Nous ne devons pas nous en excuser», avait-elle expliqué par le passé. Sa mission? 
Concrétiser l’annexion «entre juillet et septembre» de cette année, explique-t-elle maintenant. 

«Conflit massif» avec la Jordanie 

A elle seule, l’annexion de la vallée du Jourdain amputerait d’un quart le territoire palestinien en 
Cisjordanie. Ajoutée aux taillades des colonies, elle rendrait définitivement illusoire la perspective 
d’un Etat palestinien, même en modèle réduit. L’accord de gouvernement conclu entre Benyamin 
Netanyahou et Benny Gantz, de fait, ne fait aucune référence aux «Palestiniens» ou à la «Palestine» 
dans ses articles clés. Il inclut en revanche la volonté des partenaires de veiller à préserver «les accords 
de paix en vigueur». En ligne de mire: la Jordanie, particulièrement inquiète à l’idée de voir le Jourdain 
se transformer en une longue frontière avec l’Etat hébreu. «Si Israël annexe la Cisjordanie en juillet, 
cela conduira à un conflit massif avec le Royaume hachémite de Jordanie», explosait le roi Abdallah 
en réponse aux «vérités» exposées par Netanyahou. 

La Jordanie est, avec l’Egypte, le seul pays arabe à avoir signé un traité de paix avec Israël. Mais la 
phobie du souverain hachémite reste de voir se concrétiser la vieille idée de la droite israélienne qui 
fait de la Jordanie un Etat de repli pour les Palestiniens chassés de leurs terres. «Nous sommes en train 
de considérer toutes les options», prévenait Abdallah. 

«Beaucoup de politiciens, particulièrement en Europe, pensent encore qu’il faut amener les Israéliens 
et les Palestiniens à la table des négociations, conclut Martin Konecny. Ils refusent d’admettre que 
l’Israël d’aujourd’hui a rejeté de manière catégorique la solution des deux Etats et qu’il a opté pour 
l’oppression permanente des Palestiniens.» 

 

Interview 

«La Palestine risque la quarantaine définitive» 

Une annexion d’une partie des territoires palestiniens par Israël? Le 
processus est déjà en marche depuis longtemps, et il n’a fait que 
s’accélérer avec la pandémie, répond le professeur Riccardo Bocco 

Pour Riccardo Bocco, professeur au Graduate Institute de Genève, la 
pandémie de Covid-19 a confirmé la haute main d’Israël dans les 
territoires palestiniens. Il est temps, dit-il, d’abandonner le mythe d’une 
«solution à deux Etats». 

«Le Temps»: Dans quel contexte se déroulent les menaces de 
Benyamin Netanyahou d’annexer en partie la Cisjordanie? 

Riccardo Bocco: La gestion de la pandémie en Israël et dans les 
territoires palestiniens occupés a clairement établi un fait: c’est le 
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gouvernement israélien qui a géré la politique sanitaire, aussi bien à l’intérieur des frontières 
israéliennes qu’en Cisjordanie, à Gaza et à Jérusalem-Est. 

A Gaza, le siège et le confinement de ses habitants est déjà une réalité depuis 2007. Cette crise a 
renforcé cet isolement, et le Hamas a recouru à des mesures strictes de quarantaine pour les résidents. 
Mais la bande de Gaza continue surtout d’être dépendante du bon vouloir israélien, notamment en 
matière d’équipement médical et de ressources pour faire face à l’urgence de l’épidémie. 

En Cisjordanie, avec un système de check-points renforcé, l’armée israélienne a empêché les 
habitants des régions A (20% du territoire, officiellement contrôlé par les Palestiniens, où sont situés 
les principaux centres urbains) de circuler dans les autres régions (B, officiellement sous contrôle 
mixte, et C, sous contrôle israélien exclusif). A Jérusalem-Est, enfin, l’administration israélienne a 
entravé, voire empêché, la mise en place de cliniques et centres d’urgence pour les Palestiniens. 

La réalité d’une quasi-annexion est donc déjà en place? 

La pandémie confirme en effet l’existence d’un seul Etat, dont la souveraineté s’étend clairement aux 
territoires occupés. Il est certainement temps d’abandonner le verbiage politicien et d’admettre que 
la «solution à deux Etats» n’est plus qu’un mythe. La nouvelle loi organique promulguée à l’été 2018 
par la Knesset (parlement) a consacré une discrimination qui existait déjà de facto: les citoyens arabes 
n’ont pas les mêmes droits que les nationaux israéliens. De surcroît, la colonisation en Judée et 
Samarie (la Cisjordanie) y est considérée comme un acte patriotique. Ces discriminations se sont 
renforcées lors de la crise sanitaire et se manifestent actuellement par un traitement différencié des 
fonds alloués par l’Etat aux victimes de la pandémie. 

Que peuvent attendre les Palestiniens de l’ex-chef de l’opposition Benny Gantz? 

Pas grand-chose. L’annexion d’une partie de la Cisjordanie est désormais une question de calendrier 
et d’opportunités. Cela se fera avec un langage bien maîtrisé par la hasbara (propagande) israélienne: 
on parlera davantage d’extension de la souveraineté plutôt que d’annexion pour ne pas irriter une 
partie de la communauté internationale. Les Etats de la Ligue arabe comme ceux de l’Union 
européenne sont divisés. Le Covid-19 est passé aussi chez eux et ses conséquences sont multiples, y 
compris sur le plan économique. Il est difficile d’imaginer un engagement financier international pour 
la Palestine aux mêmes niveaux qu’avant la pandémie. Quant à la Suisse, elle s’est bornée jusqu’ici à 
affirmer sa neutralité en semblant se contenter d’une diplomatie «créative», qui est largement un 
écran de fumée. 

Derrière le gouvernement israélien, est-ce Donald Trump qui mène le jeu? 

Dans le cadre actuel, on peut mieux voir les dangers de son «plan de paix», qui s’attelle à la mise en 
place du rêve sioniste du «Grand Israël». Depuis le début de sa présidence, Donald Trump a 
systématiquement démoli les quelques acquis des années d’un processus de paix boiteux. Il considère 
que les Palestiniens ont perdu le jeu, et ils doivent désormais en tirer les conséquences, c’est-à-dire se 
conformer aux diktats des Etats-Unis et de son allié israélien. Pour Trump, comme pour Netanyahou, 
le droit international ne semble pas être un obstacle. 

Bien sûr, face au Covid-19, l’administration américaine est prête à fournir de l’aide humanitaire 
«exceptionnelle» aux Palestiniens, mais pas à financer des programmes visant à renforcer le projet de 
construction étatique palestinien. Le plan américain ne conçoit qu’un semblant d’Etat palestinien avec 
une autonomie très relative et dépourvu de toute souveraineté. Dans ce cadre, la pandémie risque 
d’accélérer la mise en quarantaine définitive d’une entité palestinienne indépendante… 


